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Avant-propos , 

Exception faite des activités d'une société de la Couronne, soit 
la Commission d'énergie du Nord canadien, et du fait que des organismes 
fédéraux sont propriétaires de plusieurs petites centrales 
hydroélectriques dans le sud du pays, le gouvernement canadien n'est ni 
un grand propriétaire, ni un grand exploitant du secteur hydroélectrique. 

Ce serait toutefois faire une erreur que de croire à 
l'inexistence de la participation fédérale à la production 
hydroélectrique. En fait, le gouvernement joue un rôle important dans ce 
domaine, étant donné qu'il est propriétaire des ressources en eau du pays 
et qu'il a la responsabilité légale du harnachement du potentiel 
hydroélectrique; en outre, étant à la fois propriétaire et responsable, 
il exerce une autorité considérable dans des question environnementales 
liées à ces ressources et à ce potentiel. Le mandat du gouvernement 
fédéral en matière d'hydroélectricité découle des pouvoirs et des devoirs 
qui lui sont conférés en vertu de lois aussi importantes que la Loi 
constitutionnelle  de 1983, le Traité des eaux limitrophes internationales  
date de 1909, la Loi sur  les ouvrages destinés à l'amélioration des cours  
d'eau internationaux  de 1955, la Loi sur les forces hydrauliques du  
Canada  de 1954 et ses règlements, la Loi sur les eaux intérieures du Nord  
de 1972 et la Loi sur les pêcheries  de 1970. En se prévalant de ces 
pouvoirs, le gouvernement du Canada est en mesure d'exercer une grande 
influence sur la réalisation de projets d'aménagement hydroélectrique 
lorsque l'intérêt national justifie son intervention. 

Le présent rapport nous permet d'expliquer la participation 
actuelle du gouvernement; pour ce faire, nous donnons une description 
succincte d'un certain nombre de projets et de programmes liés à 
l'aménagement hydroélectrique auxquels ont participé divers ministères et 
organismes fédéraux. 

Nous avons omis à dessein de mentionner les activités 
d'exploitation de plusieurs centrales hydroélectriques à faible pessance 
appartenant au gouvernement fédéral ou de parler de la Commission 
d'énergie du Nord canadien, chargée de planifier, de construire et 
d'exploiter des services publics commerciaux (et surtout d'assurer 
l'approvisionnement en électricité) dans les Territoires du Nord-Ouest et 
au Yukon. 
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PROJET N° 1. PROGRAMME D'INVENTAIRE HYDROÉLECTRIQUE NATIONAL  

Description sommaire : 

Réalisé conjointement par les ministères fédéraux de l'Énergie, des 
Mines et des Ressources et de l'Environnement, le programme d'inventaire 
hydroélectrique national consiste à recueillir et à emmagasiner, par 
ordinateur, des données environnementales et économiques sur les sites 
hydroélectriques aménageables. L'inventaire, qui est fondé sur des 
données conservées par les ministères concernés, porte à la fois sur les 
sites à basse (jusqu'à 20 MW) et à grande capacité, qu'une centrale y 
soit déjà construite ou non. Les données seront réparties selon le site, 
l'emplacement et l'importance de la capacité actuelle ou éventuelle; il 
comprendra également d'autres données d'ordre environmental, économique 
et technique. Un système complet de données a été mis au point par le 
ministère de l'Energie, des Mines et des Ressources après avoir été 
structuré conjointement par ses spécialistes et par ceux du ministère de 
l'Environnement. Il subit actuellement des essais. 

Durant les travaux, les responsables du programme ont collaboré avec 
les organismes provinciaux du secteur de l'énergie. 

Intérêt pour  le gouvernement fédéral  : 

Bien qu'il existe déjà des listes des sites hydroélectriques connus 
mais non aménagés dans la plupart des provinces, il n'y a jamais eu 
d'inventaire pancanadien exhaustif. Lorsque le gouvernement disposera 
d'un inventaire complet, il sera plus en mesure d'évaluer l'importance et 
le degré d'utilisation des ressources hydroélectriques nationales; il lui 
sera également plus facile d'établir des politiques de mise en valeur de 
ces ressources et des autres sources d'énergie primaire. 

Organismes  concernés  

Ministère fédéral de l'Environnement (Direction générale des eaux 
intérieures); ministère fédéral de l'Energie, des Mines et des Ressources 
(Direction de l'électricité). 



PROJET N° 2. APPUI AUX PROJETS HYDROÉLECTRIQUES \A FAIBLE PUISSANCE  

Description sommaire  : 

. La plupart des provinces et les deux territoires évaluent 
actuellement les • possibilités d'aménagement de petites centrales 
hydroélectriques à faible puissance. On cherche  à . déterminer s'il est 
économiquement faisable d'agrandir des petites centrales ou de rénover de 
vieilles unités désaffectées pour les réinsérer dans le réseau. Il faut 
toutefois se rappeler que le coût.unitaire d'aménagement de nOuvelles 
centrales hydroélectriques à faible puissance est relativement élevé. , 

Les projets de démonstration de centrales hydroélectriques à 
faible puissance et d'autres ouvrages similaires font l'objet d'ententes 
à frais partagés entre des entrepreneurs du secteur privé, d'une part, et 
le gouvernement fédéral ainsi que les gouvernements provinciaux et les 
autorités territoriales, d'autre part. Ces projets sont financés grâce à 
des accords de démonstration des économies d'énergie et des énergies 
renouvelables (ADEEER) et à d'autres arrangemees analogues conclus à la 
suite d'initiatives du ministère fédéral de l'Energle, des Mines et des 
Ressources. Ces différents accords étaient valables jusqu'en mars 1985. 
Dans ce contexte, le gouvernement fédéral a participé financièrement aux 
travaux de construction ou de rénovation de 18 centrales hydroélectriques 
eune /capacité de 0,2 à 2 500 kW. Depuis, il a conçu le programme 
ENERDEMO (pour une période de quatre ans), qui remplacera les accords 
échus et permettra de consacrer 80 millions de dollars à la démonstration 
de méthodes de conservation d'énergie et d'utilisation d'énergies 
renouvelables. Grâce à l'établissement du nouveau programme, les accords 
fédéraux-provinciaux-territoriaux ont connu une relance et se 
poursuivront donc jusqu'en 1989. 

L'aménagement des centrales hydroélectriques à faible puissance 
a également bénéficié de l'appui du Programme de démonstration dans les 
collectivités éloignées (PDCE), qui sera appliqué de 1984 à 1989. Il 
s'agit d'un programme en deux phases ayant pour objet de satisfaire les 
besoins énergétiques d'environ 400 collectivités isolées, situées à 
l'extérieur des réseaux intégrés de distribution de courant et de gaz. 
Le programme a également pour objectif d'appuyer financièrement les 
travaux d'aménagement de petites centrales électriques et d'autres 
installations n'utilisant pas de pétrole. Ainsi, on accorde, au cours de 
la phase I, une aide financière aux études suries moyens de produire de 
l'énergie sans pétrole, l'on consacre, au cours de la phase II, des fonds 
à la mise en oeuvre de projets de production et de conservation d'énergie 
qui sont jugés réalisables du point de vue économique. 
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Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Promouvoir l'intérêt accoedé, à l'échelon national, à la 
fiabilité de la production d'énergie, en' encourageant l'utilisation des 
sources -d'énergie locale plutôt que celle des produits pétroliers 
importés. 

Organisme concerné  : 

Ministère fédéral de l'Énergie, des Mines et des Ressources. 
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PROJET N° 3. NOUVELLES SOURCES D'ÉNERGIE TIRÉE DE L'EAU  

Description sommaire  : 

Les énergies de l'océan, plus particulièrement l'énergie des 
vagues et celle des gradients de salinité, sont des sources d'énergie 
renouvelables qui intéressent le monde entier. Elles ont fait l'objet de 
travaux de recherche et de développement (R et D) au Canada jusqu'au 
début de 1985. L'énergie des vagues a été l'objet d'une étude de R et D 
à laquelle participait l'Agence internationale de l'énergie; au Canada, 
on a rejeté cette source parce qu'elle est trop coûteuse et qu'il faudra 
attendre longtemps avant de pouvoir l'exploiter commercialement, sans 
compter que la production d'énergie ainsi obtenue serait intermittente. 
Par ailleurs, une compagnie de la Colombie-Britannique, la Retech, a mis 
au point le prototype d'une génératrice permettant l'extraction de 
l'énergie des gradients de salinité grâce à une électrodialyse inversée. 
C'est le ministère fédéral des Pêches et des Océans qui a financé les 
travaux de mise au point de ce modèle réduit, d'une capacité de 6 watts. 

Quant à l'énergie des rivières, des spécialistes du Conseil 
national de recherches d'Ottawa ont consacré plusieurs années, jusqu'en 
1985, à la mise au point d'une turbine hydraulique à axe vertical. Cette 
turbine fait appel à la technique du profil aérodynamique testé dans les 
éoliennes, sauf que les ailettes sont hydrodynamiques; au Canada, on a 
mis à l'essai des modèles réduits munis de 3 à 5 ailettes hydrodynamiques 
symétriques verticales, la turbine ayant un diamètre de 0,8 mètre. On a 
installé à Cornwall un prototype caréné, alimenté au fil de l'eau et 
relié à un réseau électrifié. On a obtenu un taux d'efficacité de 34 % 
avec le carénage et de 33 % sans le carénage. Les taux d'efficacité de 
la génératrice étaient de 48 % et de 61 % respectivement. La puissance 
obtenue s'élevait à 2,5 kW. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Recherche et développement de nouvelles sources d'énergie. 

Organismes concernés  : 

Ministères fédéraux de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
ainsi que des Pêches et des Océans. 
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PROJET N° 4. SECURITE DES BARRAGES 

Description sommaire  : 

l'heure actuelle, environ 57 pour 100 de la capacité de 
production d'électricité totale du Canada provient de centrales 
hydroélectriques alimentées au moyen de barrages. Même si aucun barrage 

'ne s'est encore écroulé au Canada, et bien qu'il n'existe aucune loi 
fédérale portant expressément sur l'inspection des barrages, un certain 
nombre de lois fédérales portent indirectement sur ces ouvrages et sur 
leur sécurité. Ainsi, la Loi sur la protection des eaux navigables  
prévoit que les ouvrages doivent être construits et entretenus en 
conformité avec les plans qui ont auparavant été approuvés par le 
ministre. En outre, la Loi sur les ouvrages destinés à l'amélioration  
des cours d'eau internationaux de 1955 accorde au gouverneur en conseil 
le droit d'ordonner l'enlèvement ou la destruction de tout ouvrage dont 
la construction, l'exploitation ou l'entretien constituent une infraction 
à la loi. Enfin, la Loi sur les forces hydrauliques du Canada de 1954 
donne au ministre ou à ses représentants toute liberté d'accès à des 
ouvrages pour en déterminer l'état. 

Par ailleurs, il existe au Canada tout un ensemble législatif, 
aux niveaux provincial, territorial et • local, qui permet de mettre en 
oeuvre des programmes exhaustifs de surveillance et d'autres visant à 
assurer la sécurité des barrages. Même si l'Alberta est .encore la seule 
province à avoir adopté une réglementation portant précisément sur la 
sécurité des barrages (le Dam and. Canal  Safety-Requlation  (351/78), • 
adoptée en vertu de: la Alberta Water Resources  Act (décret  1033/78), la 
Colombie-Britannique, elle, administre probablement le programme de - 
sécurité des barrages le plus complet au CanadaLce programmé est 
d'ailleurs étayé parles mesures d'inspection, de surveillance et de 	, 
réévaluation très poussées qu'administrent en permanence les grandes 
compagnies provinciales de services publics. par exemple, dans le  
contexte de son programme de - sécurité des barrages, la B.C,'Hydro vient 
tout.juste de remplacer le barrage Alouette, construit il y a 56 ans, par 
un nouveau. barrage •à-remplai de terre; en outre, elle rénove actuellement 
le barrage de  Coquitlam, qui date de 70. ans. • 

Â l'instarAes autres propriétaires de barrages canadiens, les 
ministères et organismes fédéraux sont les premiers responsables de 
l'état de leurs installations. Ainsi, l'Administration du rétablissement 
agricole des Prairies administre un vaste programme fédéral.d'inspection 
pour assurer la sécurité des barrages; toutefois, ce programme ne 
s'applique qu'aux barrages servant principalement a assurer l'irrigation. 

c 
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Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Hormis les activités qu'elle doit entreprendre à titre de 
propriétaire, il semble peu vraisemblable que l'administration fédérale 
gérera un programme national de sécurité des barrages. En cas de rupture 
de barrages, Planification d'urgence Canada viendra en aide aux organismes 
provinciaux d'hygiène publique si ceux-ci lui demandent son aide, comme 
il le ferait d'ailleurs dans n'importe quel autre cas d'urgence. 

Organismes concernés  : 

Ministères fédéraux des Affaires indiennes et du Nord canadien, 
de l'Environnement, des Travaux publics et des Transports. 
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PROJET N° 5. PÉCHES ET AMÉNAGEMENT HYDReLECTRIQUE  

Description sommaire  : 

En raison des responsabilités que lui confère la Loi sur les  
pêcheries  de 1970, pour la réglementation des eaux des pêcheries 
canadiennes et la protection des poissons et de leurs habitats, le 
ministère fédéral des Pêches et des Océans s'intéresse énormément aux. 
aménagements hydroélectriques canadiens. L'expression "eaux des 
pêcheries canadiennes" s'applique à toutes les eaux des zones de pêche, 
aux eaux territoriales et à toutes les eaux intérieures du Canada. La 
Loi sur les pêcheries  prévoit expressément le passage, en toute sécurité, 
des poissons à travers les ouvrages ainsi que la conservation de 
quantités suffisantes d'eau, dans le lit des cours d'eau en aval des 
barrages, pour assurer la sécurité des poissons et des frayères. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Le gouvernement fédéral prend des mesures pour s'acquitter de 
ses responsabilités légales en matière de conservation des pêches. 

Organisme concerné  : 

Ministère fédéral des Pêches et des Océans. 
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PROJET N° 6. PROJET D'AMÉNAGEMENT DE BASSE CHUTE DANS LA RIVIÉRE ANNAPOLIS  

Description sommaire  : 

L'unité °Straflo° (d'une capacité de 20MW) qui est installée 
dans la rivière Annapolis a été mise en service en 1984. La construction 
de l'installation, parrainée par le gouvernement fédéral et le 
gouvernement provincial, a été confiée à la Nova Scotia Power Corporation 
pour le compte de la Tidal Power Corporation. Il s'agit d'une unité de 
basse chute, qui est une modification d'un modèle européen. C'est la 
plus grosse installation de ce genre jamais construite; elle permettra de 
déterminer les possibilités d'utilisation de modèles similaires dans le 
contexte du projet d'usine marémotrice de la baie de Fundy. On précède 
actuellement à une évaluation pratique de son rendement. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Le principal représentant du gouvernement fédéral est en 
l'occurrence le ministère de l'Energie, des Mines et des Ressources; avec 
l'aide des autres ministères intéressés, ce dernier a formé un comité 
qu'il a chargé du projet. Les objectifs de ce projet consistent à 
réduire les importations de pétrole dans la région de l'Atlantique, à 	, 
prouver que l'unité Straflo permettra de réaliser des économies et 
qu'elle pourra être utilisée ailleurs au Canada, ainsi qu'à encourager la 
constructiop de grosses unités Straflo au pays, pour éventuellement les 
exporter. A cette fin, on a créé un comité interministériel. 

'organismes concernés:  : 

Ministères fédéraux de l'Energie, des Mines et des Ressources, 
de l'Environnement et de l'Expansion industrielle régionale. 
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PROJET N° 7. IDENTIFICATION DE SITES HYDROÉLECTRIQUES À BASSE 
CAPACITÉ DANS LES PROVINCES DE L'ATLANTIQUE  

Description sommaire  : 

, 	Les ministères fédéraux de l'Environnement et de l'Énergie; des 
Mines et des Ressources ont parrainé conjointement une étude effectuée 
par la Monenco Limited, une société d'experts-conseils, qui a publié un 
rapport en deux volumes sur la phase I de son projet intitulé 
"Identification of Environmentally Compatible Small-Scale Hydroelectric 
Projects in Atlantic Canada" (janvier 1984). Les auteurs de l'étude, qui 
porte sur les sites hydroélectriques d'une capacité de 1 à 20 MW au 
Nouveau-Brunswick et d'environ 0,25 MW à l'Ile-du-Prince-Edouard, ont 
produit des données préliminaires sur l'emplacement et sur les 
caractéristiques économiques et techniques de différents sites, en 
identifiant les endroits où l'on pourrait procéder à des analyses de 
faisabilité plus poussées ainsi qu'à des études préalables à la 
construction d'éventuelles installations. L'étude comprend un examen des 
différents types de turbines classiques utilisables dans des centrales 
hydroélectriques à faible puissance de même qu'un examen des mécanismes 
disponibles dans le commerce pour assurer le contrôle et la régulation 
des installations. 

Intérêt pour le gouvernement fédérai  : 

L'étude a permis de mieux connaltre les sites hydroélectriques 
de la région; en outre, elle a suscité plus d'intérêt pour les ressources 
énergétiques locales, prises comme moyen de remplacer les importations de 
pétrole dans une région pauvre en énergie. 

Organismes concernés  : 

Ministères fédéraux de l'Énergie, des Mines et des Ressources 
(Direction de l'électricité) et de l'Environnement '(Direction de la 
planification et de la gestion [eaux]). 
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PROJET N° 8. ÉNERGIE MARÉMOTRICE DANS LA BAIE DE FUNDY  

Description  sommaire : 

En 1982, la Shawinigan Engineering mettait à jour l'étude du 
projet sur l'énergie marémotrice de la baie de Fundy pour le compte de la 
Tidal Powei Corporation, organisme du gouvernement provincial de la 
Nouvelle-Ecosse. Les auteurs de, l'étude, financée grâce à une entente 
entre le Canada et la Nouvelle-Ecosse, ont conclu que le projet serait 
économiquement viable, au coût actuel des autres sources énergie, pourvu 
que l'on expor,te 40 pour 100 de la puissance produite dans les États du 
nord-est des Etats-Unis. Une centrale pilote de 20 MW a été mise en 
service dans la rivière Annapolis; les essais ont commencé. 

Le projet proposé aura des répercussions transfrontalières au 
Maine et au Massachusetts, notamment en perturbant le régime des marées 
et en provoquant des inondations dans la zone des estuaires de la côte de 
la Nievelle-Angleterre. C'est pour cette raison qu'un comité du Sénat 
des Etats-Unis a tenu des audiences en 1983 et que les autorités 
américaines ont accordé 10 millions de dollars au United States Army 
Corps of Engineers, qu'il a chargé d'étudier les effets environnementaux 
du projet. Pour sa part, le gouvernement canadien a assuré son vis-à-vis 
américain qu'il évaluerait les répercussions éventuelles du projet avant 
de l'entreprendre. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Appui accordé à un projet de production d'énergie locale non 
pétrolière dans une région qui souffre actuellement d'un manque de 
ressources énergétiques. 

Organisme concerné  : 

Ministère fédéral de 1 1 (nergie, des Mines et des Ressources. 
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PROJET N° 9. RÉAMÉNAGEMENT DE LA CENTRALE DE GRAND FALLS,  
AU NOUVEAU-BRUNSWICK  

Description sommaire  : 

Le projet de réaménagement de la centrale hydroélectrique de 
66 MW de Grand Falls, au Nouveau-Brunswick, construite il y a 56 ans, a 
soulevé des questions transfrontalières. En effet, le bassin d'amont est 
en partie situé dans des eaux internationales. Si l'on augmente la 
hauteur du barrage, on pourrait inonder des terres (pour la plupart 
agricoles) dans l'État du Maine. A l'heure actuelle, on procède à des 
travaux réguliers de vérification de la qualité de l'eau. Si le projet 
va de l'avant, on demandera probablement à la Commission mixte 
Internationale d'en faire l'étude. 

Intérêt Pour le gouvernement fédéral  : 

Un projet d'aménagement canadien a des incidences sur les eaux 
internationales. 

Organismes concernés  : 

La Commission de l'énérgie électrique du Nouveau-Brunswick; 
ministères fédéraux de l'Environnement et des Affaires extérieures. 
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PROJET N° 10. MÉTHODES D'ÉVALUATION HYDROLOGIQUE DE SITES  
HYDROÈLECTRIQUES À FAIBLE PUISSANCE  

Description sommaire  : 

Dans le cadre du programme fédéral de recherche et de 
développement (R et D) en deux phases ayant pour, en 1983, objet de 
mettre au point des méthodes hydrologiques propres à déterminer la 
capacité de débit prévue de sites hydroélectriques à faible puissance qui 
n'ont pas encore été jaugés, et à calculer l'importance des inondations 
qui pourraient résulter de leur aménagement. 

)t la fin de la phase I, en 1984, on disposait de méthodes 
permettant de procéder à une présélection des sites, fondée sur la 
faisabilité de leur aménagement, pour 13 régions hydrologiques réparties 
dans tout le Canada. Grâce à ces méthodes, on peut déterminer les 
caractéristiques hydrologiques des sites à partir de données de base 
tirées de documents publiés sous forme de cartes topographiques et de 
documentation sur les conditions climatiques. Au cours de la phase II, 
on mettre au point des méthodes hydrologiques applicables à des études de 
faisabilité et l'on axera la recherche sur les régions où le potentiel 
d'aménagement de centrales à basse capacité est élevé. La première étape 
de l'étude de la phase II, pour la région de l'Atlantique, devrait être 
terminée au début de 1985. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Environnement Canada est responsable de ce projet enyertu de 
son mandat de recherche hydrique. Le ministère fédéral de l'Energie, des 
Mines et des Ressources participe financièrement au projet dans le 
contexte de ses mesures d'incitation à la mise en valeur de sources 
d'énergie nouvelles. 

Organismes concernés  : 

Ministères fédéraux de l'Environnement (Direction générale des 
eaux intérieures) et de l'Energie, des Mines :et des Ressources. 
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PROJET N° 11. AMÉNAGEMENT HYDROÉLECTRIQUE DE LINCOLN SCHOOL  

Description sommaire  : 

Le projet d'aménagement hydroélectrique de Lincoln School 
remplace le projet antérieur du barrage Dickey et de Lincoln School, qui 
n'est plus autorisé. Le nouveau projet porte sur une centrale 
hydroélectrique au fil de l'eau. Les autorités américaines ont publié en 
1984 un rapport d'évaluation du projet, qui, selon les auteurs, n'est pas 
réalisable actuellement. Ce projet, qui a donc été mis de côté, aurait 
vraisemblablement eu une incidence transfrontalière mineure au 
Nouveau-Brunswick, en ce qu'il y aurait eu des dépôts de sédiments et que 
l'eau aurait été troublée au cours des travaux de construction. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Un comité consultatif auquel participent le gouverlyment 
fédéral, le gouvernement provincial et le gouvernement des Etats-Unis 
assure le suivi du développement afin de déterminer ses éventuelles 
conséquences environnementales transfrontalières. 

Organismes concernés  : 

Ministère fédéral de l'Environnement; ministère de 
l'Environnement du Nouveau-Brunswick. 
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PROJET N° 12. BARRAGES DE LA GEORGIA-PACIFIC CORPORATION  

Description sommaire  : 

La compagnie américaine Georgia-Pacific Corporation possède des 
barrages sur la rivière Sainte-Croix à Woodland et à Grand Falls, dans 
l'Etat du Maine. En 1984, la compagnie devait demander à la United 
States Federal Energy Commission un nouveau permis d'exploitation de ces 
barrages pour une période de 50 ans. Cet aménagement hydroélectrique a 
des répercussios néfastes au Nouveau-Brunswick; il entrave les travaux à 
long terme de réintroduction du saumon dans la rivière Sainte-Croix, 
étant donné que les voies migratoires sont obstruées et que nombre de 
smolts périssent au passage des turbines. Le propriétaire des barrages 
étudie la possibilité d'aménager d'autres voies migratoires en aval, bien 
que les spécialistes des pêches ne croient pas que des mesures s'imposent 
pour le moment. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

• 	Le gouvernement a fait faire des représentations dans le 
contexte du processus de délivrance des permis. 

Organisme concerné  : 

Ministère fédéral des Pêches et des Océans. 
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PROJET N° 13. EXPANSION DE LA CENTRALE DE LEWISTON (ÉiAT.DE NEW YORK)  
- TRAITÉ DU NIAGARA  

Description sommaire  : 

On entreprendra en 1986 des travaux d'expansion de la centrale 
de Lewiston, dans l'État de New York, sur la rivière Niagara. Le niveau 
et le débit de la rivière Niagara pourraient être soumis à des 
fluctuations susceptibles de causer des dommages à la fois durant la 
construction et après la fin des travaux. En effet, l'augmentation de la 
capacité pourrait nécessiter une augmentation des dérivations d'eau vers 
les États-Unis:, en raison d'une entente conclue entre l'Hydro-Ontario et 
la New York Power Authority, entente en vertu de laquelle le volume d'eau 
auquel le Canada a droit peut être dérivé vers les Etats-Unis pour 
maximiser la production d'électricité. Les répercussions éventuelles de 
cette expansion au Québec et en Ontario sont évidentes. 

En outre, le projet suppose que l'on perturbe l'emplacement 
d'une ancienne usine de produits chimiques. Dans ce contexte, la• 
New York Power Authority doit entreprendre des études et procéder à un 
échantillonnage de la qualité de l'eau pour identifier les contaminants 
qu'elle contient et prendre par la suite des mesures correctives. Elle a 
d'ailleurs fait état des mesures prises en vue d'éviter la contamination 
dans la demande qu'elle a adressée à la Unites States Federal Energy  
Requlatory Commission.  

L'augmentation de la capacité de la centrale pourrait également 
mener à des pressions visant à réduire le débit (régularisé par traité) 
des chutes Niagara en accroissant les quantités d'eau détournées vers les 
États-Unis. Il en résulterait lin appauvrissement de la qualité 
esthétique des chutes et de la région touristique avoisinante. On a 
récemment procédé, aux États-Unis, à des études sur les possibilités de 
dérivation; les autorités canadiennes ont d'ailleurs été pressenties au 
sujet d'une éventuelle révision des conditions de débit comprises dans le 
Traité du Niagara. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Comme il s'agit en l'occurrence d'un bassin interndtional, on ne 
saurait écarter la possibilité d'une révision du Traité du Niagara.  Les 
organismes canadiens étudient actuellement les intérêts du pays et la 
position à adopter à l'égard des eaux de la rivière Niagara.• 

Organisme concerné  : 

New York:Power Authority. 
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PROJET N° 14. AMÉNAGEMENT HYDROELECTRIQUE Â NORTH TROY  

Description sommaire : 

L'aménagement d'une centrale hydroélectrique sur le bassin du 
lac Champlain et de la rivière Richelieu à North Troy, au Vermont, aura 
des répercussions néfastes sur l'environnement au Québec. Ces 
répercussions seront d'abord ressenties durant les travaux de 
construction, puis durant la formation du réservoir, alors que le débit 
sera grandement réduit. Le propriétaire, la Vermont Public Power Supply 
Authority, a présenté une demande d'autorisation à la Vermont Agency for 
Environmental Conservation. 

• Intérêt pour le gouvernement fédéral : 

Les effets environnementaux de l'aménagement d'une centrale sur 
un plan d'eau limitrophe est une question d'intérêt national. 

Organisme concerné : 

Ministère fédéral de l'Environnement. 
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PROJET N° 15. CENTRALES ELECTRIQUES DE LA VOIE MARITIME DU SAINT-LAURENT  

Description sommaire  : 

Les Mohawks de la réserve dg St. Regis se sont plaints à la 
Commission mixte internationale (CMI) des effets de la construction et de 
l'exploitation de la Voie maritime du Saint-Laurent. En effet, les 
fluctuations de débit rendues nécessaires pour répondre aux. demandes de 
production d'énergie des centrales canadiennes et. américaines auraient 
des incidences néfastes sur les terres indiennes. . 

Le Conseil international de contrôle du fleuve Saint-Laurent a 
conclu que les terres indiennes n'ont pas souffert. En 1983, la CMI a 
approuvé un ajout au guide de régularisation (Plan 1958D) pour permettre 
l'établissement de niveaux maximums et la formation de réservoirs, sous 
certaines conditions, notamment la révision, tous les cinq ans, des 
modalités autorisées par la CMI. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

En plus d'avoir des représentants à la CMI et à ses conseils de 
contrôle, le gouvernement du Canada est responsable de la navigation et 
copropriétaire de la Vole maritime. En outre, il est responsable des 
affaires indiennes et des travaux d'aménagement des voies d'eaux 
internationales. 

Organismes concernés  : 

CMI; ministère fédéral des Transports (Administration de la Voie 
maritime du Saint-Laurent). 
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PROJET N° 16. IdNOVATION DE LA CENTRALE DES CHUTES RIDEAU  

Description sommaire  : 

Travaux publics Canada louerait sa centrale à faible puissance, 
construite il y a 76 ans, pour la faire transformer en centrale 
électrique moderne. Le Conseil du Trésor a accepté comme locataire une 
entreprise privée, la Gananoque Light and Power. La compagnie met 
actuellement la dernière main à une proposition de négociation de son 
bail. 

Les travaux de construction pourraient commencer en 1985. La 
centrale sera située dans un parc de la Commission de la capitale 
_nationale, du côté est des chutes Est de la rivière Rideau, près de 
l'lle Verte. L'énergie serait vendue à l'Hydro Ontario. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

La réalisation du projet témoignerait de l'intérêt du 
gouvernement fédéral à l'aménagement de centrales électriques à faible 
puissance. 

Organismes concernés  : 

Ministère fédéral des Travaux publics.(Ressources, Génie, 
Capitale nationale); Gananoque Light and Power. 
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PROJET N° 17. GESTION DES GRANDS LACS  

Description sommaire  : 

Sur le plan international, le niveau des Grands lacs est 
régularisé dans une certaine mesure depuis les années 20, dans le cas du 
lac Supérieur, et depuis la fin des années 50, dans celui du lac Ontario. 
On a périodiquement étudié et modifié le régime de régularisation du 
niveau de ces lacs. Par ailleurs, comme les Grands lacs sont des eaux 
limitrophes, ils tombent sous le coup du Traité des eaux limitrophes  
internationales; de ce fait, leur gestion relève de la Commission mixte 
internationale (CMI). 

Plusieurs questions sont liées à la production d'énergie 
hydroélectrique et aux autres applications de l'eau du bassin des 
Grands lacs. Ainsi, la CMI a présenté en janvier 1984 aux gouvernements 
auxquels elle est imputable un rapport sur les résultats d'une étude 
d'une durée de quatre ans entrepOse pour déterminer les effets de la 
régularisation du niveau du lac Erié sur la production d'électricité, la 
navigation et l'inondation des berges dans d'autres parties du bassin. 
Le rapport définitif contenait une recommandation contre la 
régularisation du niveau puisque son coût excède ses avantages. 

D'un autre, côté, pour ce qui est de la dérivation des eaux des 
Grands lacs, huit Etats américains riverains etle Québec ont signé en 
février 1985 une charte (qui ne lie malheureusement pas les parties) en 
vertu de laquelle: l'utilisation de l'eau des Grands lacs serait limitée à 
leur bassin. L'Ontario n'était pas au- nombre des signataires. 

‘A Long Lac et à Ogoki, le Canada et les États-Unis ont convenu 
en 1940 d'autoriser la dérivation d'eaux du bassin de la baie d'Hudson 
dans le lac Supérieur, pour augmenter l'approvisionnement en eau et le . 
débit des Grands lacs vers le Québec, l'Ontario et les États riverains. 
En vertu d'une entente bilatérale, le Canada: bénéficie de l'usage 
exclusif des eaux détournées. Toutefois, il -n'utilise qu'environ 
5 000 p1 3  .à la seconde à la centrale de Niagara pour produire de 
l'électricité, bien que le volume des détournements dépasse 	• • 
habituellement ce chiffre. Par ailleurs, le /ministère ontarien des 
Ressources naturelles veut avoir l'usage exclusif des eaux détournées à 
Sault-Sainte-Marie;•11 a donc demandé•au ministère des Affaires 	• 
extérieures d'entamer.des discussions à ce sujet avec le Département 
d'État américain.. Enfin, il existe d'autres possibilités de dériver des 
eaux du Nord du Canada vers les Grands lacs pour pouvoir y produire de 
l'électricité. 

Une commission d'enquête qui  présente des  rapports à la CMI sur 
la consommation d'eau au Canada et aux Etats-Unis et sur les effets de la 
production d'électricité, de la navigation et des activités de loisirs 
sur les eaux a recommandé qu'on fasse régulièrement une étude portant sur 
les effets de cette consommation. La CMI présentera un rapport à ce 
sujet aux gouvernements intéressés, en 1985. 
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Intérêt pour le gouvernement fédéral  

Le gouvernement du Canada a des représentants à la CMI et 4 ses 
conseils. En outre, les questions liées aux eaux internationales 
relèvent de sa compétence. 

Organismes concernés  : 

Les ministères fédéraux de l'Environnement, des Travaux publics 
et des Transports s'occupent des questions relatives aux Grands lacs. 
Leur personnel mène des études et représente le gouvernement dans des 
conseils et dans des comités qui s'occupent des problèmes des Grands lacs. 
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PROJET N° 18. CONVENTION ET PROTOCOLE DU LAC DES BOIS 

Description sommaire  : 

Le document historique qu'est la Convention et le Protocole du 
lac des Bois a été signé en 1925 par le Canada et les États-Unis après 
que la Commission mixte internationale eut été saisie de la question dans 
le renvoi qui lui fut présenté par les deux gouvernements. Ce document 
portait sur la régularisation du débit du lac et sur l'établissement 
d'une commission canadienne de contrôle permanente et d'une commission 
analogue internationale chargées de veiller à l'application des mesures 
convenues. En fait, l'établissement de cette commission canadienne est 
un des premiers exemples de l'approche coopérative fédérale-provinciale 
en matière de gestion des eaux, car les trois instances concernées 
étaient le gouvernement fédéral, celui de l'Ontario et celui du Manitoba. 

Depuis, les questions fondamentales ont changé; à l'origine, on 
se préoccupait d'une part des dommages causés quand le niveau de l'eau 
était élevé et d'autre part de la navigation; il a fallu ajouter à cela 
l'aménagement de la capacité hydroélectrique, particulièrement sur la 
rivière Winnipeg, au Manitoba. Après 1930, les provinces de l'Ouest ont 
repris en main la propriété (et l'administration) de leurs ressources 
naturelles. A cette époque, les frais liés à l'emmagasinement du lac ont 
été répartis à raison d'un tiers pour les intérêts canadiens en matière 
de navigation et des deux tiers pour les besoins de production 
d'électricité de l'Ontario et du Manitoba. 

Ces dernières années, les questions environnementales tendent à 
dominer. On s'inquiète par exemple de la destruction par l'érosion des 
lles de sable, de l'aménagement des lieux touristiques, du déclin des 
populations de poissons en raison d'un niveau d'eau ne convenant pas aux 
frayères et des réclamations des Indiens, en vertu de leurs droits 
d'autochtones, pour que l'on régularise le niveau de l'eau afin 
d'optimiser la production de riz sauvage. Ce dernier problème pourrait 
bien faire l'objet d'études en profondeur d'ici peu. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Le gouvernement fédéral est responsable des questions liées aux 
eaux limitrophes. 

Organisme concerné  : 

Commission canadienne de contrôle du lac des Bols. 
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PROJET N° 19. AMÉNAGEMENT DE LA RIVIÉRE DES ESCLAVES  

Description sommaire  : 

En juin 1982, un comité directeur établi conformément à une 
directive du gouvernement de l'Alberta publiait une étude de faisabilité 
de l'aménagement hydroélectrique de la rivière des Esclaves. Les auteurs 
de l'étude ont conclu qu'il serait économiquement faisable de procéder à 
la mise en valeur à grande échelle des ressources hydroélectriques de la 
rivière. Ils avaient commencé par étudier divers' sites de barrages entre 
Fitzgerald et Fort Smith, puis ils ont procédé à une évaluation détaillée 
du site numéro 4, au sud de Fort % Smith, sur la frontière de l'Alberta et 
des Territoires du Nord-Ouest. A l'heure actuelle, un projet de centrale 
de 1 850 MW dont la réalisation coûterait 8 milliards de dollars est à 
l'étude. L'aménagement hydroélectrique de la rivière aurait une 
incidence sur les intérêts fédéraux, provinciaux et territoriaux en 
matière d'eau. Il pourrait avoir des répercussions sur les aires de 
nidification des grues blanches d'Amérique dans les terres humides, sur 
la migration des bisons dans le parc national Wood Buffalo, sur les 
populations de pélicans blancs de Smith Rapids, sur celles des rats 
musqués, des castors et des poissons. En outre, il pourrait en résulter 
une baisse des ressources alimentaires des autochtones. Enfin, le projet 
offrirait, aux étapes initiales, des possibilités d'exportation d'énergie. 

Pour le moment, un comité de gestion effectue des travaux 
préalables à l'engagement d'immobilisations. Il est formé de 
participants du ministère albertain des Services et des 
Télécommunications, de la société Alberta Power Limited et de la 
Transalta Utilities Corporation. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Deux ministères fédéraux (Environnement et Pêches et Océans) 
sont représentés à plusieurs comités tripartites (fédéral-provincial-
territorial) qui s'occupent des études techniques et environnementales 
liées au projet de la rivière des Esclaves. Parmi ces groupes figurent 
un comité hydrologique consultatif, un comité sur les poissons et sur la 
faune ainsi qu'un sous-comité hydrologique du Comité de mise en valeur du 
delta Paix-Athabasca. Par ailleurs, les services offerts dans le 
contexte du projet comprennent des échanges d'information scientifique, 
conformément à un accord fédéral-provincial, une surveillance des débits 
et la réalisation d'un modèle hydrodynamique permettant d'évaluer les 
incidences, sur le delta Paix-Athabasca, de divers types de barrages et 
de différents modes d'exploitation. 

Organismes concernés  : 

Hydrology technical group,  R. Deeprose, ministère albertain de 
l'Environnement; Comité de mise en valeur du delta Paix-Athabasca, 
M. Kowalchuk, Direction générale des eaux intérieures, MDE (Regina); 
projet d'aménagement hydroélectrique de la rivière des Esclaves, 
C. Primus, ministère albertain de l'Environnement. 
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PROJET N° 20. PROPOSITION D'AMÉNAGEMENT HYDROÉLECTRIQUE DES  
RIVIÈRES STIKINE ET ISKUT  

Description sommaire  : 

La B.C. Hydro procède à des études environnementales et 
techniques du potentiel hydroélectrique, au XXIe siècle, des rivières 
Stikine et Iskut. L'aménagement de ces ressources pourrait avoir toute 
une série de répercussions en Alaska. En effet, outre ses répercussions 
éventuelles sur la qualité et la quantité de l'eau, sur les pêches et sur 
la navigation, le développement des rivières mettrait en question la 
décision des autorités américaines de faire de la région de 
Stikine-Leconte une aire sauvage. Or, même si cette décision a été 
ratifiée en 1981, les autorités américaines doivent consulter le 
gouvernement canadien sur la question de l'accès à la région de la 
Stikine; de plus, le Congrès doit être saisi d'un rapport d'ici au mois 
de décembre 1985. Le gouvernement des Aats-Unis a été informé des 
besoins du Canada en matière d'accès et il étudie la question. 

Â l'heure actuelle, la Colombie-Britannique et l'Alaska 
échangent de l'information et le gouvernement fédéral participe à ces 
travaux. Un organisme fédéral-provincial a d'ailleurs entrepris en 1984 
une évaluation environnementale préliminaire dont les conclusions seront 
utilisées au cgurs des discussions entre le gouvernement canadien et le 
Département d'Etat des États-Unis, au sujet de l'accès du Canada au 
Panhandle de l'Alaska, dans le contexte de l'aménagement de la région de 
la Stikine. Le ministère des Affaires extérieures élabore la position de 
négociation du Canada; à cette fin, il se fonde en partie sur une étude 
environnementale préliminaire des sept couloirs possibles d'accès à la 
mer, qui a été réalisée par le ministère de l'Environnement de la 
Colombie-Britannique, Environnement Canada et le ministère des Pêches et 
des Océans. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Comme la proposition de la Colombie-Britannique a des 
répercussions sur les relations internationales, elle doit être approuvée 
et appuyée par les gouvernements canadien et américain. De plus, le 
projet doit être autorisé en vertu de la Loi sur les ouvrages destinés à  
l'amélioration des cours d'eau internationaux dont l'administration 
incombe au ministère fédéral de l'Environnement. 

Organismes concernés  : 

Ministère de l'Environnement de la Colombie-Britannique; 
ministères fédéraux des Affaires extérieures et de l'Environnement. 
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PROJET N° 21. INONDATION DE LA VALLÉE DE LA SKAGIT  

Description sommaire  : 

La compagnie de services publics de l'tat de Washington, la 
Seattle City Light, se propose depuis longtemps d'augmenter sa capacité 
de production d'électricité en augmentant la hauteur du barrage Ross, sur 
la rivière Skagit, ce qui inonderait 2 020 hectares de terres de valeur 
en Colombie-Britannique. La Commission mixte internationale (CMI) a 
approuvé ce projet au cours de la Deuxième Guerre mondiale. En 1967, le 
gouvernement de la Colombie-Britannique a signé un bail de 99 ans dans 
lequel il a cédé les droits d'inondation. L'ordonnance de la CMI a été 
réétudiée sur demande en 1983. 

En avril 1983, la Seattle City Light et le gouvernement de la 
Colombie-Britannique ont conclu un accord de principe pour 80 ans. Aux 
termes de cet accord, la province fournira à la compagnie jusqu'à 300 MW 
(330 gwH) de courant, surtout aux heures de pointe, puissance équivalent 
à l'augmentation prévue de la capacité du barrage Ross de 1986 à 2066. 
En échange, la compagnie versera à la Colombie-Britannique une somme de 
21,8 millions de dollars par an pour les 35 premières années de 
l'entente, c'est-à-dire le coût des travaux qu'elle se proposait de faire 
au barrage. L'entente prévoit également l'octroi d'une certaine somme à 
un fonds environnemental pour la région de la Skagit et du barrage Ross 
ainsi que la possibilité, pour le gouvernement de la Colombie-Britannique, 
d'augmenter la hauteur du barrage Seven-Mile sur la rivière Pend d'Oreille 
et d'inonder une zone restreinte située au-delà de la frontière 
internationale. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Le gouvernement fédéral et celui de la Colombie-Britannique ont 
signé en octobre 1984 un accord de mise en oeuvre de l'entente intervenue 
entre le gouvernement provincial et la Seattle City Light, entente qui 
faisait suite à un traité signé en avril 1984 entre le Canada et les 
Etats-Unis et à la proclamation d'une loi américaine : la Skagit Valley  
Treaty Implementation Act. 

Organisme concerné.:.: 

Ministère: des Affaires extérieures. 
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PROJET N° 22. DÉRIVATION DE LA KOOTENAY )t CANAL FLATS  

Description sommaire  : 

La compagnie B.C. Hydro étudie actuellement des projets de 
dérivation de la rivière Kootenay, à Canal Flats, dans le 
fleuve Columbia, puis dans le réservoir Mica, afin d'augmenter la 
capacité de production des centrales électriques de Mica et de 
Revelstoke. Le droit de détourner est acquis de puis septembre 1984 en 
vertu du Traité du fleuve Columbia.  Les travaux auraient 'des 
conséquences dans les États de l'Idaho et du Montana, soit une baisse de 
la capacité de production d'énergie à Libby et une réduction de la 
dilution des substances nutritives et polluantes. On a reporté la 
réalisation de nouvelles études puisque les travaux ne commenceront 
vraisemblablement pas avant une dizaine d'années. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Le projet aurait des répercussions environnementales et 
économiques transfrontalières sur le fleuve Columbia. 

Organisme concerné  : 

B.C.  Hydra. 
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PROJET N° 23. PROPOSITION D'AMÉNAGEMENT HYDReLECTRIQUE DE LA  
RIVIÈRE SIMILKAMEEN  

Description sommaire  : 

Le projet de harnachement du potentiel hydroélectrique de la 
rivière internationale Similkameen, dans l'Etat de Washington, pourrait 
avoir des répercussions en Colombie-Britannique, car le débit de la 
rivière à la frontière s'en trouverait réduit. Le United States Army 
Corps of Engineers effectue présentement des études préliminaires sur la 
conception des ouvrages et sur leur incidence environnementale; les 
audiences publiques sont prévues pour 1985. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Répercussions éventuelles au Canada de travaux réalisés aux 
États-Unis dans le bassin d'une rivière transfrontalière. 

Organisme concerné  : 

Ministère fédéral de l'Environnement. 
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PROJET N° 24. TRAIT( DU FLEUVE COLUMBIA  

Description somMaire  : 

Le Traité du fleuve Columbia a été signé à Washington en 1961, 
et le Parlement canadien l'a approuvé en 1964. Il ouvre la voie de 
l'aménagement, en collaboration, d'un cours d'eau international, le 
Columbia. Le Traité permet aussi l'établissement d'une commission 
technique permanente réunissant des représentants des deux pays. Par 
ailleurs, il prévoyait la construction de trois barrages en 
Çplombie-Britannique ainsi que le partage entre le Canada et les 
Etats-Unis des surplus d'énergie générés en aval, aux (tats-Unis, grâce à 
la régularisation du niveau du fleuve. Depuis, on a construit (dans les 
délais) un certain nombre de barrages et de centrales, y compris le 
barrage de Revelstoke et sa centrale de 1 843 MW, en Colombie-Britannique. 
Les autres projets canadiens entrepris dans le contexte du Traité 
comprennent la dérivation de la Kootenay à Canal Flats et la construction 
de la centrale électrique de Murphy Creek, au cours des années 90. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Le gouvernement du Canada s'est acquitté de ses responsabilités 
relatives aux cours d'eau internationaux en négociant le Traité du  
fleuve Columbia. Ce dernier constitue une importante réalisation dans le 
domaine de la collaboration en matière d'eaux internationales, tout en 
jetant les bases de futures ententes bilatérales. 

Organisme concerné  : 

Commission technique permanente du Traité du fleuve Columbia. 
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PROJET N° 25. AMÉNAGEMENT D'UNE CENTRALE HYDROÉLECTRIQUE \A MURPHY CREEK  

Description sommaire  : 

La B.C. Hydro se propose de construire une centrale 
hydroélectrique de basse chute à Murphy Creek, près de Trail; elle se 
servirait pour l'alimenter du débit déjà régularisé du système 
Columbia-Kootenay, d'où la réduction possible de la qualité de l'eau dans 
l'État de Washington. La compagnie a déjà réalisé des études 
environnementales et techniques et présenté un rapport en 15 volumes sur 
les répercussions environnementales de son projet. Le ministère fédéral 
de l'Environnement a étudié ce rapport et fait parvenir ses commentaires 
à la B.C. Hydro et au gouvernement provincial de la Colombie-Britannique. 
La réalisation du projet ne se fera vraisemblablement pas avant plusieurs 
années. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Étant donné que le projet pourrait avoir une incidence sur les 
niveaux d'eau limitrophes, la compagnie pourrait être tenue d'obtenir une 
licence (ou dispensée de cette obligation) en vertu de la Loi sur les  
ouvrages destinés à l'amélioration des cours d'eau internationaux dont 
l'administration incombe au ministère fédéral de l'Environnement. 

Organismes concernés  : 

Ministère fédéral de l'Environnement; B.C. Hydro. 
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\ 
PROJET N° 26. CENTRALE HYDROECTRIQUE DE SEVEN-MILE A TRAIL,  

EN COLOMBIE-BRITANNIQUE  

Description sommaire  : 

Conformément à l'entente de 1983 sur la rivière Skagit, la 
Colombie-Britannique peut se servir du réservoir de la centrale de 608 MW . 

 de Seven-Mile pour élever le niveau de la rivière Pend d'Oreille près de 
Trail, en Colombie-Britannique, jusqu'à ce que le réservoir ait atteint 
sa profondeur maximale de 1,730 pieds. Il en résulterait l'inondation de 
60 acres de terrain dans l'Etat de Washington, laquelle pourrait 
s'étendre jusqu'au barrage frontalier de la Seattle City Light. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Répercussions transfrontalières de travaux d'aménagement de la 
B.C. Hydro- . 

Organismes concernés  : 

Ministère fédéral de l'Environnement; B.C. Hydro. 
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PROJET N° 27. MISE EN VALEUR DE LA KOOTENAY ((.-U.)  

Description sommaire : 

Un projet américain d'aménagement hydroélectrique de la 
rivière Kootenay aurait des effets néfastes à long terme sur la qualité 
de l'eau en Colombie-Britannique. Le document provisoire sur les 
éventuelles répercussions environnementales du projet a été publié et 
étudié. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral : 

On discute actuellement des répercussions transfrontalières de 
la pollution de l'eau. 

Organisme concerné : 

Ministère fédéral de l'Environnement. 
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PROJET N° 28. WRIVATIONS DU YUKON POUR L'AMÉNAGEMENT DE CENTRALES 
HYDROÉLECTRIQUES  

Description sommaire  : 

Trois des projets à long terme de harnachement du potentiel 
hydroélectrique du Yukon nécessiteraient la dérivation de cours d'eau 
transfrontaliers. En effet, les projets du système Yukon-Taku, du 
Yukon-Taiya et du cours moyen du Yukon auraient tous trois des 	, 
répercussions en Alaska et pourraient éventuellement entrer en conflit 
avec la désignation, par le gouvernement des É'tats-Unis, d'une partie de 
l'Alaska comme monument national. 

Intérêt pour le gouvernement fédéral  : 

Sensibilisation anticipée des autorités; il serait prématuré de 
prendre des mesures. 

Organismes concernés  : 

Ministères fédéraux de l'Environnement et des Affaires indiennes 
et du Nord canadien; Commission d'énergie du Nord canadien. 
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PROJET N° 29. EVALUATION DU POTENTIEL HYDROÉLECTRIQUE - 
AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD 

Description sommaire : 

Dans le contexte de son mandat de gestion des ressources en eau 
au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord Canadien (MAINC) évalue le potentiel hydroélectrique 
des rivières du Nord. C'est la Commission d'énergie du Nord canadien, 
société de la couronne fédérale chargée de la planification, de la 
construction et de la gestion des services publics (pour la plus grande 
part électriques) du Nord, qui procède aux études de faisabilité sur 
certains sites choisis et qui, par la suite, y construit des 
instaljations. 

Le MAINC a donc évalué le potentiel hydroélectrique dans une 
grande partie du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. Les études du 
potentiel hydroélectrique théorique ont permis d'identifier plus de 
150 sites dont la capacité serait de 5 MW à 4 850 MW. Toutefois, comme 
l'augmentation de la demande en électricité est relativement faible dans 
la plupart des zones peuplées, il est impensable d'augmenter la capacité 
en aménageant des centrales à grande capacité. De plus, la construction 
de centrales à faible puissance (moins de 20 MW) est caractérisée par un 
coût d'immobilisation unitaire élevé. Il n'en reste pas moins que 
l'augmentation constante du coût .à la livraison du combustible diesel 
devrait aboutir à une réévaluation de la viabilité économique de la 
construction de certaines centrales à faible puissance, voire à des 
études complètes de faisabilité pour les sites les plus prometteurs. 

Les résultats des études figurent dans les rapports suivants: 

Yukon River Basin Report - (1962).  On a réalisé des études sur les cours 
d'eau suivants : Yukon, Teslin, Pelly, Stewart, White, Takhini, Primrose, 
Kluane, Nisutlin, Wold, grande rivière Salmon, petite rivière Salmon, 
Ross, Lapie, Hess, Beaver, McQuesten, Aishihik et Kathleen. 

Hydro-Electric Resources Survey of the Central Yukon Territory - (1968). 
Les principales rivières qui ont fait l'objet d'une étude sont les 
rivières Teslin, Pelly, Stewart et White. On a étudié quarante-trois' 
sites sur les rivières susmentionnées et sur leurs affluents. Le bras 
principal du fleuve Yukon n'a pas été inclus dans cette étude. 

Power Survey of the Central Mackenzie District, Northwest Territories -  
(1969).  Les régions comprises dans cette étude étaient le bassin de la 
rivière Coppermine, la rivière Lockhart, le bassin de la rivière Taltson, 
la rivière Snowdrift, la petite rivière Buffalo et la rivière Buffalo. 
Vingt-six sites ont été identifiés grâce à l'étude. 

Power Survey of the Liard River Basin Yukon and Northwest Territories -  
(1970).  Les rivières comprises dans ce rapport sont les suivantes : 
Frances, Liard, Coal, Beaver, Petitot, Flat, Nahanni-Sud et Hyland. 
L'étude portait sur vingt-deux sites. 
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Power Survey of the Kazan, Dubawnt, Thelon and Hanbury River Basins,  
Northwest Territories - (1970).  Neuf sites ont été identifiés au cours 
de l'étude. 

Yukon and Northwest Terri:tories Power Survey Pre-Reconnaissance Study -  
(1971).  On a fait une étude purement théorique du potentiel 
hydroélectrique des rivières suivantes : Porcupine, Peel, Rat, 
Arctic Red, Mountain, Keele, Redstone, Dahadinni, Root, Great Bear, 
Camsell, Willow Lake, LaMartre, Anderson, Horton, Hornaday, Burnside, 
Hood, Back, Hayes, Quoich, Ferguson, Maguse, Tha-Anne et Thlewiaza. 

Preliminary Field Investigations of Hydro Potential Dam Sites on the  
Willow Lake, Root, Redstone, Keele, Mountain, Carcajour, Arctic Red and  
Peel Rivers - (1973).  Des vingt-six sites qui ont été l'objet de 
l'étude, dix-sept avaient été identifiés au cours de l'étude GEPAC (1971). 

Power Site Survey for the Northwest Territories for the Burnside, Hood,  
Camsell, Back and Hayes Rivers - (1979). Cett étude portait sur 
vingt-neuf sites. 

Power Site Survey Northwest Territories for the Tha-Anne, Thlewiaza,  
Ferguson and Maquse Rivers - (1980).  Cette étude portait sur 
dix-sept sites. 

Power Site Survey Northwest Territories Quoich River - (mars 1985). 
Cette étude portait sur six sites. 

L'évaluation du potentiel hydroélectrique du Yukon et des 
Territoires du Nord-Ouest est maintenant terminée. Le potentiel 
hydroélectrique des cours d'eau des iles de l'archipel arctique ne sera 
pas évalué. 

• Intérêt pour le gouvernement fédéral : 

Il était nécessaire de réaliser l'inventaire du potentiel 
hydroélectrique des cours d'eau situés au nord du 60e parallèle. 

Organismes concernés : 

ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien; Commission 
d'énergie du Nord canadien. 


